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			Introduction

			Depuis les lois de Jules Ferry et la mise en place d’une école républicaine laïque, gratuite et obligatoire, le système éducatif français n’a cessé d’évoluer en accompagnant et parfois en étant à l’avant-garde de changements sociétaux importants, notamment dans le domaine des luttes contre toutes formes de discriminations qu’elles soient liées au sexe, à un handicap, et l’accès au droit à l’éducation. 

			L’accès à la scolarisation, la lutte contre les discriminations : le fruit d’un long chemin

			Le chemin du changement est parfois très long. Si on s’attarde sur une autre forme de discrimination, l’accès à la scolarisation des filles, on le comprend aisément. Le combat pour l’accès à une égalité d’éducation filles-garçons aura duré près d’un siècle. Si les premières lois Jules Ferry en 1881 et 1882 n’établissent pas de différences d’accès à l’instruction pour les filles et les garçons de 6 à 13 ans, il faudra attendre 1924 pour qu’une unification des programmes soit actée et que les filles aient accès au baccalauréat et ensuite à l’enseignement supérieur. Ce n’est qu’en 1938 qu’elles peuvent s’inscrire sans autorisation de leur mari à l’université bien avant l’accès au droit de vote des femmes de 1944. Cette égalité de droit à l’éducation, d’égalité d’enseignement avec comme levier interne au système, la mixité, ne sera alors à nouveau inscrite dans une loi d’orientation d’éducation qu’en 1989 avec la Loi Jospin : l’école « contribue à favoriser l’égalité entre les hommes et les femmes ». En France, le XXe siècle aura été sans aucun doute marqué par cette reconnaissance de l’accès au droit à l’éducation des femmes à tous les niveaux du système éducatif mais avec un questionnement continu en ce début du XXIe siècle, aussi bien sur les problématiques d’orientation scolaire, de formation professionnelle ou d’évolution de carrière (niveau de salaire, accès aux postes de haut niveau).

			Le début de notre XXIe siècle et sa suite seront sans doute tout autant marqués, l’avenir le dira, par l’égalité de droit d’accès à l’éducation des élèves en situation de handicap avec comme levier non pas le principe de mixité - quoique des parallèles pourraient être faits – mais le concept d’inclusion qui succède à celui d’intégration. La vision exclusivement médicalisée et « réparatrice » des enfants en situation de handicap ou des « aliénés », qui n’intéressait que les philanthropes du monde caritatif et médecins de la fin du XIXe siècle, aura mis plus d’un siècle à évoluer. À cette période, les élèves en situation de handicap n’ont pas leur place au sein de l’école de la république. Le principe d’exclusion fait loi. La création des classes de perfectionnement en 1909 pour les enfants « arriérés » est une avancée, les enfants sont dès lors considérés comme éducables au sein de l’école communale. Cependant, cette classe « spécialisée » engage une dynamique qui marquera longtemps l’École avec un regard biaisé sur ces élèves dits porteurs de carences, de manques, de déficiences et nécessitant implicitement une différence d’accès au droit à l’éducation. Le développement parallèle de structures spécialisées en dehors de l’École, pour enfants « inadaptés » – à la norme – répertoriés et catégorisés en 1956, sont dans cette logique ségrégative. 

			
				
					Annexe XXIV au décret n° 56-284 du 9 mars 1956

					Titre Ier – Classification.

					Article 1er.

					Sous la dénomination d’enfants inadaptés, sont comprises les catégories suivantes :

					1° Enfants présentant des psychoses ou névroses graves et qui se définissent comme des maladies évolutives ;

					2° Enfants atteints de déficience à prédominance intellectuelle, liée des troubles neuro-psychiques, exigeant, sous contrôle médical, le recours à des techniques non exclusivement pédagogiques :

						a) arriérés profonds (imbéciles et idiots),

						b) débiles moyens,

						c) débiles légers ;

					3° Enfants présentant essentiellement des troubles du caractère et du comportement, susceptibles d’une rééducation psycho-thérapique, sous contrôle médical ;

					4° Enfants inadaptés scolaires simples, relevant des techniques purement pédagogiques ;

					5° Enfants ne présentant pas de troubles caractérisés et dont l’inadaptation tient essentiellement à la déficience du milieu familial.

				

			

			Les termes sont durs et traduisent des progrès réalisés en 2020. En 1956, les élèves sont classés avant même d’être scolarisés et d’évaluer leurs points d’appuis pour entrer dans les apprentissages. Seuls les enfants évoqués au point 4 concernent l’Éducation nationale, les autres enfants étant placés en établissement médicosocial. Dès lors, une voie ordinaire pour des élèves répond à une norme scolaire et une voie spécialisée qui a une approche déficitaire pour des élèves inadaptés, avec des réponses d’ordre médicales et rééducatives. Les structures spécialisées sont soutenues et gérées par des associations de parents financées par des fonds publics. Le système est clairement ségrégatif et le revendique dans l’intérêt biomédical des élèves et de la communauté scientifique : il s’agit avant tout de les protéger.

			Ségrégation et intégration

			La loi du 30 juin 1975 (loi d’orientation en faveur des personnes handicapées), contenant la notion d’intégration sociale des personnes handicapées, met en place des tentatives de passerelles entre les voies ordinaire et spécialisée : c’est l’émergence du concept d’intégration. Dans ce processus, l’élève handicapé venant de l’extérieur est intégré à l’intérieur d’une école. Cet élève doit néanmoins évoluer dans un rapport à une norme scolaire inchangée et s’adapter dans la mesure de ses possibilités à ce système éducatif, une véritable mise à l’épreuve qui priorise la socialisation sur les enjeux d’apprentissage. Les deux systèmes spécialisé et scolaire (complémentaires) coexistent : le projet intégratif doit en définir les grandes orientations.

			La circulaire du 29 janvier 1982 indique : « L’intégration vise tout d’abord à favoriser l’insertion sociale de l’enfant handicapé en le plaçant le plus tôt possible dans un milieu ordinaire où il puisse développer sa personnalité et faire accepter sa différence. Elle lui permet ensuite de bénéficier, dans de meilleures conditions, d’une formation générale et professionnelle favorisant l’autonomie individuelle, l’accès au monde du travail et la participation sociale. » La circulaire du 29 janvier 1983 définit les moyens d’intégration, les modalités de coopération. Il existe dès lors des intégrations collectives, partielles, individuelles ou en petits groupes. Une logique de filière est alors établie avec la création des CLIS (classes d’intégration scolaire) dans le 1er degré en 1991 et des UPI (unité pédagogique d’intégration) dans le 2nd degré en collège en 1995. Ce processus fondé sur un projet d’intégration évolutif marque les premiers pas de l’accès à la scolarisation en milieu ordinaire des élèves, confirmé par le triptyque de la circulaire du 19 novembre 1999 - « La scolarisation est un droit », « L’accueil est un devoir », « L’intégration scolaire est un moyen de l’intégration sociale » - et la mise en œuvre de deux projets : individualisé et d’intégration. Dans les faits, cette passerelle, de l’extérieur vers l’intérieur de l’école, n’engage pas réellement celle-ci. C’est à l’enfant de s’adapter à l’environnement, au contexte d’enseignement. La continuité de son projet éducatif de l’enfant et la logique de parcours en fonction de ses besoins reste un horizon inexploré. Entre intégration et ségrégation, la frontière est parfois fine : des enfants isolés dans une classe ou une classe isolée dans une école font-ils partie de la même communauté d’apprenants ? Un lieu commun suffit-il à créer une école pour tous, avec tous ?

			La loi du 11 février 2005

			Le tournant est sans aucun doute opéré avec la Loi du 11 février 2005 sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, une loi interministérielle qui réunit pas moins 18 ministres et 5 secrétaires d’État. Si le mot inclusion n’apparait toujours pas, la loi introduit pour la première fois dans le code de l’action sociale et des familles, une définition du handicap fondée sur celle de la Classification internationale du fonctionnement du handicap et de la santé (CIF-2001) de l’OMS qui succède à la Classification internationale des handicaps (1976). La vision universaliste de la CIF s’adresse à tous et comprend déjà en elle les germes du principe inclusif.

			« Art. L. 114. - Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. »

			La notion de handicap est détachée de la personne et liée à l’environnement de cette personne. La limitation d’activité ou restriction de participation introduit dès lors la notion d’accessibilité. La vision exclusivement médicalisée du handicap est rééquilibrée au profit d’une vision psychosociale « environnementale », multi-dimensionnelle, conformément à l’esprit de la CIF. La logique d’analyse de la situation s’inverse si l’environnement prend en compte les différences de chacun, alors l’accessibilité de tous progresse. La sémantique évolue, de la personne « handicapée » - sens réduit à la personne - mais de personne en « situation de handicap », sens qui lie la personne à son environnement porteur d’atouts et d’obstacles pour cette personne, capacitants ou incapacitants. 

			« Article 19 – (...) Tout enfant, tout adolescent présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l’école ou dans l’un des établissements mentionnés à l’article L. 351-1, le plus proche de son domicile, qui constitue son établissement de référence. »

			Cette prise en compte du citoyen en situation de handicap donne une égalité d’accès aux droits, dans une logique de parcours et non de filière. L’État a pour obligation de donner les moyens d’exprimer et d’user de ses droits comme tout autre citoyen pour pouvoir bâtir son projet de vie personnel en le protégeant de toute discrimination. Au principe d’accessibilité s’articule alors celui de compensation qui se traduit par le Plan de compensation (orientation, aide humaine ou matérielle) élaboré par l’équipe pluridisciplinaire de la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), guichet unique créé dans le cadre de cette loi.

			Le principe d’inclusion et la loi du 8 juillet 2013

			Le mot d’inclusion est postérieur à la loi de février 2005. Le terme fait son apparition en 2009 avec les CLIS (classes pour l’inclusion scolaire dans le 1er degré) et des ULIS (unités localisées pour l’inclusion scolaire) en 2010 dans le 2nd degré en remplacement des UPI. La même année, la Convention Internationale des Personnes Handicapées grave dans le marbre le principe d’accessibilité universelle. La loi d’orientation de programmation du 8 juillet 2013 pour la Refondation de l’École de la République reprend ce principe d’accessibilité au droit à l’éducation pour tous dans le corps même du texte, en y inscrivant pour la première fois le principe d’inclusion dans le Code de l’éducation.

			« Article L. 111-1 du code de l’éducation :

			L’éducation est la première priorité nationale. Le service public de l’éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l’égalité des chances et à lutter contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d’apprendre et de progresser. Il veille à l’inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction. »



			Ces principes d’éducabilité et d’inclusion de tous les élèves inscrits dans la loi impliquent une modification des pratiques et des gestes professionnels. Le cap à maintenir est celui de l’inclusion. Un changement de culture total pour un système éducatif qui s’est construit depuis plus d’un siècle sur une exclusion, une ségrégation, une intégration à demi-mot des élèves en situation de handicap. C’est désormais au service public d’éducation de s’adapter aux élèves en situation de handicap, comme il le fait pour d’autres élèves à besoins éducatifs particuliers, à l’enseignant d’évaluer les besoins d’apprentissage et les potentialités des élèves avec en trame de fond la notion d’accessibilité pour tous, proche d’une pédagogie universelle. En réfléchissant aux adaptations à mettre en place dans la mise en œuvre pédagogique d’une notion pour un ou deux élèves, tous en profitent. Dans le cadre de la différenciation pédagogique, les adaptations sont réalisées en classe. Les pratiques inclusives bénéficient à tous les élèves, à tous ceux ayant des besoins éducatifs particuliers, dont font partie les élèves en situation de handicap. En 2015, la classe d’inclusion scolaire (CLIS) disparait à son tour pour se transformer en ULIS comme dans le 2nd degré. La logique de classe ou de structure est abrogée au profit d’une logique de dispositif. Les élèves en situation de handicap peuvent bénéficier tout au long de leur parcours du dispositif ULIS-école, ULIS-collège ou ULIS-lycée.

			La scolarisation inclusive

			Dès lors, le principe d’inclusion est réaffirmé. En 2019, les deux circulaires de rentrée 20191 y font référence dont une est complètement consacrée à l’école inclusive2. La création et la généralisation des PIAL (pôles inclusifs d’accompagnement localisé), la création d’un « service public de l’école inclusive » dans chaque DSDEN, le lancement de la plateforme en ligne CAP école inclusive3 marquent une volonté affirmée du Ministère de rendre la scolarisation inclusive toujours plus importante.

			La scolarisation des élèves en situation de handicap a certes fortement progressé depuis 2005. Comme le rappelle la circulaire de rentrée « Pour l’école inclusive » : « Depuis la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, les effectifs d’élèves en situation de handicap sont passés de 118 000 à 340 000. Le nombre d’élèves accompagnés est passé de 26 000 en 2005 à 166 000 à la rentrée 2018. »
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			L’effectif des élèves a triplé depuis 2005. Le développement d’aides humaines, d’accompagnants suit en parallèle une croissance encore plus forte, passant de 12 640 accompagnants en 2006 à 60 572 en 2018. Cette progression questionne alors le système éducatif : la présence très importante de ces accompagnants correspond-elle à chaque fois aux besoins de l’élève et à son parcours ? La nécessaire régulation via les PIAL prend dès lors tout son sens. Cette question est d’autant plus centrale que tous les élèves susceptibles d’être scolarisés ne le sont probablement pas encore. Si l’effort de scolarisation est massif, il ne traduit pas la réalité des besoins existants. Selon la DEEP, plus de 70 000 élèves restent toujours scolarisés en milieu exclusivement spécialisé. Selon l’importance des troubles, tous ne pourront pas rejoindre les bancs de l’école mais ils réaliseront des apprentissages en unité d’enseignement. L’inclusion scolaire a encore du chemin à parcourir pour garantir à tous un accès à une scolarisation partagée ou entière.

			Néanmoins, l’école inclusive ne se réduit pas strictement à la place des élèves en situation de handicap au sein des écoles. Si historiquement la réflexion autour du concept d’inclusion s’est centrée sur la place et le parcours des élèves en situation de handicap, elle inclut l’ensemble des élèves à besoins éducatifs particuliers. Ce concept de besoin éducatif particulier précède celui d’inclusion même s’il désigne d’abord les élèves handicapés. En 1995, l’OCDE publie un rapport : L’intégration scolaire des élèves à besoins éducatifs particuliers. Si le concept semble récent dans le système éducatif français, il apparait dans le rapport Warnock en Grande-Bretagne dès 1978 : « Specials Educational needs ». Helen Mary Warnock4 écrit notamment : « It is imperative that every teacher should appreciate that up to one child in five is likely to require some form of special educational help at some time during his school career and that this may be provided not only in separate schools or classes but also, with suitable support, in the regular classes of ordinary schools »5.

			
				
					
						
							
							
							
							
							
							
							
							
							
							
						
						
							
									
									Les différents modes de scolarisation selon le trouble 
des élèves en situation de handicap en 2018-2019

								
							

							
									
									Scolarisation 

								
									
									en milieu ordinaire

								
									
									en milieu spécialisé2

								
									
									Ensemble3 sans doubles comptes

								
							

							
									
									Premier degré

								
									
									Second degré

								
									
									Ensemble

								
									
									Scolarité partagée

								
									
									Exclusi-vement

								
									
									Ensemble

								
									
							

							
									
									Mode de scolarisation

								
									
									Classe ordinaire

								
									
									ULIS

								
									
									Classe ordinaire

								
									
									ULIS

								
									
							

							
									
									Troubles intellectuels ou cognitifs

								
									
									39 491

								
									
									36 561

								
									
									22 918

								
									
									30 856

								
									
									129 826

								
									
									1 755

								
									
									33 913

								
									
									35 668

								
									
									163 739

								
							

							
									
									Troubles du 
psychisme

								
									
									31 114

								
									
									5 106

								
									
									20 673

								
									
									4 367

								
									
									61 260

								
									
									5 553

								
									
									13 934

								
									
									19 487

								
									
									75 194

								
							

							
									
									Troubles du langage ou de la parole

								
									
									25 971

								
									
									3 271

								
									
									33 159

								
									
									4 185

								
									
									66 586

								
									
									223

								
									
									1 439

								
									
									1 662

								
									
									68 025

								
							

							
									
									Troubles auditifs

								
									
									3 464

								
									
									638

								
									
									3 044

								
									
									592

								
									
									7 738

								
									
									173

								
									
									2 517

								
									
									2 690

								
									
									10 255

								
							

							
									
									Troubles visuels

								
									
									2 284

								
									
									221

								
									
									2 506

								
									
									286

								
									
									5 297

								
									
									70

								
									
									433

								
									
									503

								
									
									5 730

								
							

							
									
									Troubles viscéraux

								
									
									2 164

								
									
									150

								
									
									1 657

								
									
									165

								
									
									4 136

								
									
									37

								
									
									359

								
									
									396

								
									
									4 495

								
							

							
									
									Troubles moteurs

								
									
									7 402

								
									
									917

								
									
									9 778

								
									
									1 237

								
									
									19 334

								
									
									192

								
									
									2 914

								
									
									3 106

								
									
									22 248

								
							

							
									
									Plusieurs Troubles associés

								
									
									14 340

								
									
									3 354

								
									
									8 323

								
									
									2 601

								
									
									28 618

								
									
									1 299

								
									
									11 029

								
									
									12 328

								
									
									39 647

								
							

							
									
									Autres troubles

								
									
									8 208

								
									
									907

								
									
									5 283

								
									
									602

								
									
									15 000

								
									
									454

								
									
									2 425

								
									
									2 879

								
									
									17 425

								
							

							
									
									Polyhandicap 1

								
									
									 

								
									
									
									
									
									
									70

								
									
									1262

								
									
									1332

								
									
									1262

								
							

							
									
									Total

								
									
									134 438

								
									
									51 125

								
									
									107 341

								
									
									44 891

								
									
									337 795

								
									
									9 826

								
									
									70 225

								
									
									80 051

								
									
									408 020

								
							

							
									
									dont troubles du spectre de l’autisme

								
									
									18 765

								
									
									5 731

								
									
									8 021

								
									
									3 673

								
									
									36 190

								
									
									2 338

								
									
									13 104

								
									
									15 442

								
									
									49 294

								
							

							
									
									83%

								
									
									L’état de l’École 2019©DEPP

								
							

							
									
									1. N’existe qu’en milieu spécialisé

									2. Le milieu spécialisé rassemble les élèves scolarisés dans les établissements sanitaires ou médico-sociaux (ESMS), hors jeunes accueillis et scolarisés pour de courtes périodes.

									3. L’ensemble des élèves en situation de handicap ne prend pas en compte les élèves qui partagent leur scolarité entre milieu spécialisé et milieu ordinaire (scolarité partagée). Ces élèves sont déjà comptabilisés dans les effectifs du milieu ordinaire.

									Champ : France métropolitaine + DOM , public + privé. Source : MENJ-MESRI-DEPP et MENJ-DGESCO

								
							

						
					

				

			

			Il s’agit d’une vision pédagogique et non médicalisée du besoin. Les élèves handicapés sont extraits du champ médical et situés, comme les autres élèves, dans le champ scolaire. L’enseignant doit trouver les adaptations nécessaires pour répondre à des besoins d’apprentissage comme pour tout élève. Dans les années 2000, les rapports de l’OCDE élargissent la définition pour l’extraire également du handicap. La définition internationale s’appuie désormais sur trois types de besoins : ceux résultant d’une déficience, de difficultés d’apprentissage ou de désavantages (difficultés socio-économiques...). 

			 

			En 2006, en France, le ministère de l’Éducation nationale et de la recherche définit les élèves à BEP comme étant des « élèves qui ne peuvent être scolarisés dans de bonnes conditions que si on leur prête une attention particulière pour répondre aux besoins qui leur sont propres6 ». La question du regard des enseignants est mise en avant. Aujourd’hui, dans la droite ligne des rapports de l’OCDE, ce concept élargi de BEP (besoin éducatif particulier) rassemble au sein du système éducatif français les enfants, en grande difficulté scolaire, en situation de handicap, les enfants à haut potentiel (EHP), les élèves allophones nouvellement arrivés en France (EANA), les enfants malades, les enfants de familles itinérantes et de voyageurs (EFIV), les enfants mineurs en milieu carcéral, les enfants en situation familiale ou sociale difficile voire dans la grande pauvreté. Cette forme de discrimination positive de ces élèves n’est pas sans questionner les fondements même de notre école républicaine reposant sur l’égalité, détournée ici pour davantage d’équité, mais renforcée à coup sûr sur la valeur fraternité. Avec l’école inclusive et les élèves à besoins éducatifs particuliers, il est question de renouveler le regard sur ces enfants fragilisés que les enseignants ne connaissent que trop, en proie à des ruptures de continuité des apprentissages. Il s’agit d’observer l’élève avec une vision situationniste, systémique qui prend en compte les obstacles qui l’empêchent d’entrer dans les apprentissages et non de focaliser sur les troubles, les difficultés, comme une impossibilité d’action dans le champ des apprentissages. Si les enseignants sont partie prenante sur ce versant éthique de l’école inclusive, la mise en œuvre des pratiques, notamment pour les élèves ayant des troubles importants, pose des difficultés liées au bâti de l’école, aux moyens parfois attribués, et à la remise en cause de gestes professionnels qui doivent trouver les voies d’une nouvelle forme d’accessibilité pédagogique, parfois sans avoir reçu de formations éclairantes sur ce nouveau concept.

			 

			La transformation de l’école de Jules Ferry en école inclusive d’aujourd’hui ne se fait pas sans difficultés. Sa mutation est en cours. Ce livre se situe dans ce cheminement contemporain. Fondé sur des observations et des pratiques de terrain, il ne rentre volontairement pas dans les pratiques, par les troubles des élèves, mais par des problématiques d’accessibilité aux apprentissages transversales et communes à tous les élèves, dans une certaine forme d’universalisme, aussi vrai que ces pratiques inclusives servent en définitive à tous les élèves.



			


				
					1. Note de service n° 2019-087 du 28-5-2019.

				
				
					2. Circulaire n° 2019-088 du 5-6-2019.

				
				
					3. https://www.reseau-canope.fr/cap-ecole-inclusive

				
				
					4. The Warnock Report, « Special Educational Needs », Report of the Committee of Enquiry into the Education of Handicapped Children and Young People, Her Majesty’s Stationary Office, London, 1978. http://sen.ttrb.ac.uk/viewArticle2.aspx?contentId=13852

				
				
					5. « Il est impératif que chaque professeur prenne conscience qu’un élève sur cinq a ou aura besoin d’une forme d’aide éducative adaptée durant toute sa scolarité, et ce, pas nécessairement dans une classe ou une école séparée, mais au sein même d’une classe ou de l’école ordinaire, avec un soutien adapté ».

				
				
					6. Eduscol, Prévenir l’illettrisme. Répondre à des besoins éducatifs particuliers, 2006, note n° 1. http://eduscol.education.fr/D0135/note-ill01.htm
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Faire vivre l’école inclusive



Une entrée par les besoins éducatifs particuliers









j Qui sont les interlocuteurs de l’enseignant dans le cadre de l’école inclusive ?

Enseigner est un acte du quotidien complexe qui dépend a priori du travail personnel de l’enseignant et de celui de l’élève. Ces deux pratiques conjointes, simultanées, discontinues, ont vocation à se rejoindre l’espace de quelques heures dans un même lieu, lors de situations d’apprentissage dont l’objectif principal pour l’enseignant est que l’élève apprenne. Ce modèle unique qui s’est construit dès la IIIe République sur un modèle essentiellement transmissif et un rapport à la norme, une uniformisation des savoirs, n’est plus. Tout du moins n’est plus exclusif. En dépit du bâti scolaire qui rappelle l’histoire de cette culture de l’uniformisation des savoirs et de l’instruction dans laquelle celui qui ne pouvait rentrer dans le moule de la norme en était exclu, notre système éducatif n’est plus celui de la IIIe République. 

Cette lapalissade permet de mesurer l’écart entre un système éducatif élitiste, qui plaçait le maitre en position centrale comme transmetteur unique de connaissances, et l’enseignant du XXIe siècle qui endosse de nouvelles missions, plus éducatives et sociales, dans une ère numérique qui met le savoir – mais pas nécessairement l’esprit critique – à quelques clics du citoyen et de l’élève. Si l’enseignant, individualisé par un système éducatif qui le soutient, le responsabilise, est seul une fois la porte de sa classe fermée, dans un « système cellulaire », il a désormais face à lui une diversité d’élèves, d’apprenants en formation, qui devront cheminer et construire un parcours de plus en plus personnalisé. Le changement de posture est total.

 

Pour l’enseignant, il s’agira d’accompagner les différences de chacun sur des chemins divers pour acquérir un socle commun de connaissances, de compétences et de culture, et non d’abolir ou de nier ces différences pour n’enseigner qu’implicitement à ceux qui sont capables de rester sur un chemin identique pour tous. Ne laisser personne au bord du chemin dans un système qui massifie l’accès au droit à l’éducation et souhaite accompagner chacun de ses apprenants dans la réalisation d’un projet personnel différencié, est une ambition laïque et républicaine extraordinaire. Extraordinaire au sens étymologique d’un hors-norme ou d’un au-dehors. L’enseignant pour accomplir cette tâche monumentale au sein de ce système inclusif n’a désormais d’autres choix que de s’appuyer sur cet au-dehors de lui-même et de sa classe. Le ressenti, le désarroi de certains enseignants face à cet accueil de la diversité n’exprime pas un manque de savoir-faire, de savoir-être ou de savoirs, mais révèle un processus pas toujours conscientisé, le besoin de partenariats, de s’adresser à d’autres interlocuteurs pour accueillir et comprendre cette diversité. Une démarche devenue incontournable dans une école de l’altérité et de la différence. La pluralité des acteurs et leurs compétences est devenue le moyen le plus sûr pour favoriser les apprentissages des élèves à besoins éducatifs et les accompagner dans leur parcours de formation.

 

Les relations avec les familles, une coéducation continue

Quelles que soient les difficultés d’apprentissages ou comportementales rencontrées par un élève dans son parcours scolaire, la famille de l’élève ne peut être écartée, sauf situations exceptionnelles liées à des formes de négligences ou de maltraitances éducatives nécessitant l’intervention des services de protection de l’enfance et un suivi à distance au cas par cas. Si l’enseignant est l’expert de la pédagogie et de l’enseignement, le parent reste « l’expert de son enfant ». C’est le parent qui assure au quotidien et la scolarisation de son enfant. L’enseignant n’a en définitive l’élève qu’une à deux années, s’il suit la classe en élémentaire, change de niveau d’enseignement, ou enseigne sur plusieurs niveaux dans le 2nd degré. La relation école/famille instaurée une année ne préjuge pas de la qualité de la relation les années suivantes. Des relations peuvent être tendues entre un enseignant et une famille une année et constructives l’année suivante selon les qualités d’écoute installées. Néanmoins, dans le cas de besoins éducatifs particuliers, une relation dégradée dans les premières années peut avoir des conséquences marquantes pour la suite du parcours de l’élève et la qualité des relations, ensuite, entre la famille, la communauté éducative et l’institution « Éducation nationale ». Cette situation de défiance installée joue alors clairement en défaveur de l’élève qui entend deux discours distincts, pouvant amener à un conflit de loyauté qui peut l’empêcher d’entrer sereinement dans les apprentissages, même avec la meilleure volonté du monde de l’enseignant. La collaboration avec les parents dès que les premières difficultés apparaissent doit être immédiate et renforcée. Deux situations existent :

1. Le besoin éducatif particulier de l’élève est identifié très tôt par la famille : l’enseignant se place alors dans la continuité d’actions conjointes définies antérieurement et les régule durant l’année scolaire en lien avec la famille et les projets définis.

2. Le besoin est identifié durant l’année scolaire en cours, soit parce que l’enseignant a un regard aiguisé sur le développement de l’enfant qui lui permet d’interroger son comportement face aux apprentissages, soit parce que dans le développement de l’enfant un trouble se développe. C’est le cas parfois des difficultés d’expression comportementales qui sont peuvent être le fruit d’un décrochage régulier avec les apprentissages ou la cause de ce décrochage si des facteurs d’ordre médical en sont à l’origine.

À l’école maternelle

Les enseignants de maternelle sont particulièrement vigilants sur le sujet. Si les écarts de quelques mois dans le développement d’un enfant en maternelle ne sont en rien prédictifs de la réussite ultérieure de l’élève dans les apprentissages, l’absence de progrès réalisés dans le champ cognitif, relationnel ou environnemental (physique, sensoriel, perceptif...) durant une année de scolarisation doit attirer l’attention avec prudence et permettre d’engager le dialogue avec la famille. La vigilance doit être permanente dans le dialogue : un élève mutique n’est pas un élève muet. De multiples causes peuvent expliquer son silence (culturelles, méconnaissance de la langue, timidité...). Le dialogue avec la famille doit permettre d’éclairer la situation dans un dialogue à égale dignité afin de comprendre le développement de l’enfant :

- soit la famille a omis de communiquer des observations déjà faites dans d’autres environnements (crèche, domicile...) avec l’espoir de progrès dans le cadre de la scolarisation ;

- soit la famille n’a pas les moyens de prendre conscience des difficultés rencontrées par l’enfant dans son développement.

Dans les deux cas, accepter les différences et les difficultés rencontrées par l’enfant est difficile, voire douloureux pour les familles. Deuil ou non d’un enfant idéalisé, la famille va devoir comprendre qu’il va falloir s’engager dans l’élucidation de difficultés de développement rencontrées par leur enfant avec le soutien de nouveaux partenaires, et dans certains cas entrer dans une démarche de saisine de la MDPH avec toutes les étapes administratives (parfois lourdes et jugées comme écrasantes par les familles). Ce cheminement peut parfois demander plusieurs années pour la famille. Selon les troubles de l’enfant en situation de handicap et les besoins identifiés, un maintien ou un surmaintien peut être envisagé par l’équipe éducative en lien avec l’ERSEH et la CDAPH qui le notifiera ou non sur la base des éléments reçus.

Durant toute la scolarité de l’élève en situation de handicap, la famille sera alors à chaque fois associée et tenue informée des progrès ou non réalisés par l’enfant dans le cadre des ESS. Chaque parcours est unique et évalué au regard des besoins de l’élève. Quel que soit le besoin, il est inutile et vain de minimiser les difficultés rencontrées par l’élève ou de se montrer excessivement optimiste pour la suite de son parcours : l’empathie se joue ailleurs, dans la forme de l’accompagnement, les modalités de communication, les aides apportées, l’explicitation des chemins possibles. Le soutien de l’ERSEH est recommandé. Plus que jamais, le professionnalisme de l’équipe enseignante est convoqué, le langage choisi et rigoureux. La clarté de l’évaluation pédagogique est fondamentale pour la pertinence, la nature et les modalités de la compensation choisie par la MDPH (accompagnement humain, matériel adapté).

L’AESH, accompagnant des élèves en situation de handicap

Au sein même de la classe, certains élèves en situation de handicap peuvent avoir besoin, pour un temps donné, d’un accompagnement humain durant leur parcours scolaire, pour réaliser des tâches, des gestes de la vie quotidienne, accéder aux apprentissages. Durant un temps donné, car selon le degré d’autonomie acquis par l’élève tout au long de son parcours et en fonction de ses besoins, cet accompagnement peut s’avérer progressivement inutile et être stoppé. Cet accompagnement humain, individualisé, mutualisé ou collectif, est une mesure de compensation du handicap qui relève de la compétence exclusive de la CDAPH, commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées. La CDAPH décide, après évaluation des besoins de l’élève par l’équipe pluridisciplinaire, d’attribuer ou non un temps d’accompagnement pour la scolarisation de l’élève en situation de handicap. Si ces besoins sont ponctuels, un accompagnement humain mutualisé peut être apporté à plusieurs élèves en même temps. Si l’élève bénéficie du dispositif ULIS, il sera alors accompagné ponctuellement d’un AESH collectif, auxiliaire de l’enseignant sur les situations d’apprentissage, contrairement à l’AESH individuel qui est auxiliaire d’un individu. Cette mesure compensatoire est donc bien une réponse à un moment donné, pour un besoin clairement identifié, pour un élève à un âge dit, dans un environnement spécifique (école/collège, classe ordinaire/ULIS...). Il n’y a pas nécessairement besoin d’accompagnant dès lors qu’un trouble est identifié chez un élève et durant toute sa scolarité. Cette évidence de bon sens doit être rappelée : ni l’enseignant, ni les parents n’ont la compétence pour « prescrire » de manière indirecte la nécessaire présence d’accompagnement humain. Le Geva-Sco réexamen permet de faire le bilan de la mise en œuvre de cet accompagnement humain et de rééquilibrer si nécessaire après validation de la CDAPH.

Les missions des AESH sont définies par la circulaire n°2017-084 du 3 mai 2017 : « Missions et activités des personnels chargés de l’accompagnant des élèves en situation de handicap »1.

L’objectif de cet accompagnement humain est, certes, d’apporter une aide à l’élève pour répondre à ses besoins mais aussi, et surtout, de lui permettre de développer ses capacités d’autonomie aussi bien dans des situations d’apprentissage que dans les situations sociales et relationnelles. L’AESH, comme les intervenants extérieurs à l’école primaire, travaille sous la responsabilité pédagogique de l’enseignant en lien avec le PPS (projet personnel de scolarisation) défini pour l’élève. Cela implique des temps de concertation conjoints afin de partager des outils de travail au sein de la classe mais également les attendus en termes d’apprentissage. « Être avec l’élève », à ses côtés, ne peut suffire : la seule présence d’un adulte à côté ne suffit pas à garantir l’accessibilité aux apprentissages de l’élève : cela impliquerait que l’autonomie de l’élève soit déjà acquise et donc la présence de l’AESH en quelque sorte inappropriée.

Pour la dyade enseignant/AESH, un juste équilibre collaboratif doit se construire progressivement. Ni l’enseignant, ni l’AESH ne peuvent avoir de position surplombante l’un vis-à-vis de l’autre, au risque de faire écran soit à l’aide apportée soit aux apprentissages visés par l’enseignant. Les champs d’intervention respectifs doivent clairement être explicités auprès de l’élève et de la famille. Cela requiert une anticipation et une planification des activités. L’enseignant ne peut déléguer un acte d’enseignement à un AESH qui serait considéré comme expert du handicap, et inversement, l’AESH ne peut se subsister à l’enseignant en proposant des activités pédagogiques.

Quelques gestes professionnels sont à éviter de part et d’autre :

 

Pour l’AESH : Parler ou agir en même temps que l’enseignant qui donne des explications ou consignes, perturber l’attention de l’élève par des déplacements ou manipulations de matériel, sursolliciter l’élève qui rencontre un obstacle non-anticipé, valider les réponses et exercices à la place de l’enseignant ou de l’élève, guider ou agir trop vite sans laisser à l’élève le temps de chercher, de se tromper et de construire une nouvelle réponse...

 

Pour l’enseignant : Parler à l’AESH au lieu de s’adresser à l’élève, ne pas expliciter à l’AESH les enjeux et modalités de la situation d’apprentissage, déléguer à l’AESH la responsabilité des aménagements, adaptations, et de leur mise en œuvre, laisser à l’AESH le choix des tâches et activités à proposer à l’élève, ne pas tenir compte des aides ou guidances apportées par l’AESH, surestimer ou sous-estimer ces aides et le niveau réel de l’élève, occulter/oublier/nier la permanence du handicap et des difficultés engendrées, solliciter l’AESH pour d’autres élèves auxquels il n’est pas attribué ou sur des missions qui ne lui incombent pas...

Le coordonnateur du PIAL2

Sous la responsabilité de l’IEN, du chef d’établissement ou des deux en inter-degré, le PIAL est géré par un coordonnateur missionné qui peut être un directeur d’école, un ERSEH, un coordonnateur REP, ..., . Cette personne est chargé de coordonner et d’ajuster les emplois du temps des AESH en fonction des besoins repérés des élèves sur le territoire, des besoins personnalisés (PPS), mais aussi des projets pédagogiques et évènements dans les écoles et établissements pouvant impacter leurs activités (sorties scolaires, absence prolongée d’un élève, d’un enseignant, périodes de formations des personnels, d’examens). Cet interlocuteur doit donc être connu de l’ensemble des enseignants ayant des élèves bénéficiant d’un accompagnement humain, afin d’anticiper au plus vite toutes les évolutions prévisibles.

Les RASED

Composés de psychologues de l’Éducation nationale EDA (Éducation,  développement et apprentissages), d’enseignants spécialisés chargés de l’aide à dominante pédagogique (ex-maitres option E) et d’enseignants spécialisés chargés de l’aide à dominante relationnelle (ex-maitres option G), les RASED (réseaux d’aides spécialisées aux élèves en difficulté) interviennent de l’école maternelle à l’école élémentaire dès lors que des difficultés persistantes dans les apprentissages ou comportementales sont identifiées et questionnées par l’enseignant de la classe. Ces aides spécialisées, qui ont lieu sur le temps de scolarisation de l’élève, ont pour vocation de venir en appui de la réflexion des enseignants sur les potentialités de ces élèves et d’apporter des réponses aux besoins éducatifs particuliers diagnostiqués.

Pilotés par l’inspecteur de l’Éducation nationale de circonscription, les enseignants spécialisés sont répartis sur la circonscription en fonction des besoins identifiés. Selon les priorités d’actions choisies par l’IEN, leurs missions peuvent donc être fléchées sur une ou plusieurs périodes, sur un ou plusieurs cycles ou sur un groupe scolaire. Si toutefois le RASED n’est pas complet sur une partie du territoire, et notamment dans l’école d’exercice, il est tout à fait envisageable pour l’enseignant de la classe ordinaire de les solliciter au niveau de la circonscription et du pôle ressource afin de bénéficier de leur expertise. Les RASED qui fonctionnaient anciennement en « antennes » rattachées à des écoles clairement identifiées sont désormais une composante à part entière du pôle ressource de circonscription3 (créé en 2014). Ce pôle a pour vocation de définir les actions de prévention et d’aides spécialisées.

La création du pôle ressource, la redéfinition des missions des enseignants spécialisés et de la certification du CAPPEI liées aux missions des enseignants spécialisés dans le cadre de l’école inclusive tendent à modifier les pratiques autrefois fondées sur une externalisation quasi systématique de l’élève pour travailler en groupe de besoins. Aujourd’hui, la co-intervention en classe des enseignants spécialisés chargés de l’aide à dominante pédagogique avec l’enseignant de l’élève, identifié comme en difficulté d’apprentissage ou de comportement, facilite le partage de point de vue et de compréhension de l’élève.

Si externalisation de l’élève il y a, c’est en ayant la garantie que cette modalité apporte une plus-value pédagogique à l’élève par rapport à une pratique en co-intervention en classe. Outre l’effet de stigmatisation ressenti parfois par l’élève identifié par le groupe-classe comme étant en difficulté, l’écueil est – en l’absence d’un travail de liaison efficace – qu’il perde davantage de repères avec les contenus travaillés par le groupe-classe en son absence. Comment garantir les effets bénéfiques d’une rupture des espaces et des temps pour l’élève en difficulté ? Cette question soulevée pour l’aide à dominante pédagogique pourrait tout autant résonner pour l’aide à dominante pédagogique relationnelle.
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